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Inviolable?
Peu avant 7 heures du matin le 5 mars dernier, une centaine

de militants de Greenpeace, venus de 9 pays européens, se 

 lancent à l’assaut de la centrale nucléaire de Beznau.



BELGIQUE:

ARRÊT DES RÉACTEURS
DOEL 3 ET TIHANGE 2
Suite à un test de résistance, l’entreprise Electrabel, qui exploite les
 centrales nucléaires de Doel et de Tihange en Belgique, a décidé de mettre
à l’arrêt les réacteurs Doel 3 et Tihange 2.  Ces deux réacteurs avaient déjà
été mis à l’arrêt pendant près d’un an en 2012 pour des raisons similaires.
Ce qui est mis en cause c’est la découverte de milliers de microfissures sur
l’acier de la cuve de pression des deux réacteurs. 
Notons que la centrale de Mühleberg est équipée d’une cuve de pression faite du même matériau que les deux
 réacteurs belges et provient également du même fournisseur que ces derniers. En 2012, Les Forces Motrices Bernoises
avaient mis à l’arrêt Mühleberg, suite à l’arrêt de Doel 3 et de Tihange 2. Après quelques jours d’examens, la centrale
bernoise avait été rallumée comme si de rien n’était. Rappelons que le test des cuves de pression avait duré plusieurs
semaines en Belgique. 

Mathias Schlegel
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Chères, chers ContrAtomistes,

Saviez-vous que le 18 mai prochain, la population du canton de Berne aura la
possibilité de demander l’arrêt définitif et immédiat de la centrale de
Mühleberg en votant «oui» à l’initiative intitulée: «Mühleberg à l’arrêt»?

Cette initiative lancée par un groupe de citoyen-s-nes bernois demande en effet que le canton de
Berne, en tant qu’actionnaire majoritaire des BKW/FMB (propiétaires de la centrale) se charge de
faire cesser sans délai l’exploitation de l’installation! Quel soulagement si l’entreprise réussissait!

Plus le temps passe et plus le risque d’accident s’intensifie! Quand on sait que Mühleberg et Beznau
comptent parmi les plus vieilles installations nucléaires de la planète, on est en droit de se
 demander si cette expérience de gériatrie nucléaire est admissible!

Dans une étude réalisée  sur mandat de Greenpeace par Dieter Majer, ingénieur diplômé et ancien
chef de l’autorité de surveillance nucléaire allemande, ce dernier dresse un tableau accablant de la
situation:  nos vieilles chaudières à plutonium sont «loin de répondre aux exigences actuelles en
matière de sécurité et constituent un risque difficilement acceptable pour la population.» (à lire en
pages 6 et 7)

Croisons les doigts pour que la population bernoise dise oui à l’arrêt de Mühleberg le 18 mai
 prochain. Ce serait enfin un premier pas vers une réelle sortie du nucléaire!
Si tous les regards sont actuellement tournés vers Mühleberg, il ne faudrait pas perdre de vue la
 centrale du Bugey,  implantée à quelques 70 km de Genève à vol d’oiseau. Un regain d’attention de
la part de Genève s’est manifesté lorsqu’on a appris qu’un centre d’entreposage de déchets radioac-
tifs était en construction sur le site de Bugey. En vertu de l’article  antinucléaire 160E de l’époque,
ContrAtom avait interpelé le Conseil d’Etat genevois en octobre 2011 en lui demandant de s’oppo-
ser à ce dépôt et en juillet 2012, nous recevions enfin une  réponse: le Conseil d’Etat avait bel et bien
déposé un recours contre le décret autorisant EDF à créer une installation pompeusement
 dénommée «Installation de Conditionnement et d’entreposage de déchets activés (ICEDA). Ce
courrier mentionnait également que la Ville de Genève se joignait à cette démarche. Or, on vient
 d’apprendre que le canton et la ville viennent d’être déboutés par le Conseil d’Etat français sous
 prétexte qu’ils n’ont pas qualité pour agir en raison de l’éloignement géographique des lieux!!

Mais l’histoire ne s’arrête pas là car plusieurs autres recours sont encore en suspend. Pour y voir plus
clair, nous avons demandé au service juridique de la Ville de nous donner des précisions sur les
démarches judiciaires entreprises contre ICEDA. En réponse, nous avons reçu un bilan de situation
très complet que nous publions dans ce numéro (à lire en pages 9 et 10)
Pour ContrAtom, il s’agit non seulement de marquer notre opposition au
 projet ICRDA, mais aussi et surtout de dénoncer les dangers que représen-
tent la centrale du Bugey dans sa diversité à savoir:

- par sa situation géographique, en zone sismique et au bord du Rhône (risque d’inondation
 aggravé par la présence du barrage de Vouglan dans le Jura);

- par la présence de plusieurs entreprises Saveso dans le voisinage avec les risques de pollution
 chimique que cela implique;

- par la présence de l’aéroport de Lyon.
- A toutes ces raisons s’ajoute le fait que la centrale du Bugey est l’une des plus anciennes de France

et qu’elle accumule les incidents!
- Mühleberg, Beznau, Le Bugey, il est impératif que toutes ces bombes potentielles soient  neutra -

lisées au plus vite!

Pour le dire haut et fort, en manif dans les rues de Genève,
venez en nombre le samedi 26 avril,

date du 28ème anniversaire de la tragique catastrophe de Tchernobyl,

RDV 14h30 Place Neuve!

A TOUT DE SUITE SUR LE TERRAIN!
Anne-Cécile



4 MANIFS/ACTIONS

MOBILISATION D’UN
WEEK-END, 3 ANS
APRÈS FUKUSHIMA
A l’occasion du troisième anniversaire du
début de la catastrophe de Fukushima, trois
mobilisations citoyennes ont été organisées
afin dénoncer les dangers du nucléaire, à
proximité de réacteurs vieillissants, le week-
end des 8 et 9 mars dernier.

Trois des 7 réacteurs européens qui ont plus de 40 ans
 d’activités se trouvent sur le territoire suisse. Il s’agit de ceux
des centrales de Beznau et de Mühleberg. La centrale de
Mühleberg, dans le canton de Berne, soufflera ses 43
 bougies cette année. Les membres du groupe régional
Greenpeace Berne ont organisé dimanche 9 mars dernier,
un tour à vélo reliant la ville de Berne à Mühleberg.
Environ 130 personnes, dont des familles et des enfants, y
ont pris part. Elles étaient invitées à exprimer leurs vœux
pour une Suisse sans nucléaire sur des panneaux en bois.
Tous les 200 mètres du trajet, un de ces panneaux
était –installé sur le bord de la route. Les bénévoles du
 canton de Berne souhaitaient également rappeler l’impor-
tance de prendre part à la votation cantonale du 18 mai
prochain, qui portera notamment sur la mise à l’arrêt
immédiat de Mühleberg.  Le 5 mars dernier,  Greenpeace
lançait une c ampagne européenne   afin de dénoncer le
 danger que les centrales nucléaires vieillissantes font peser
sur la population.

En France, le réacteur le plus âgé est celui de la centrale de
Fessenheim, en Alsace, à 40 kilomètres de la ville de Bâle.

Plus de 7’000 personnes se sont mobilisées   dimanche 9
mars afin d’en exiger la fermeture immédiate. Plusieurs
ponts sur le Rhin –dont un dans la ville de Schaffhouse–
ont été occupés par des personnes venues de France,
d’Allemagne, de Suisse et même du Japon. La manifestation
s’est terminée par un grand rassemblement devant les portes
de Fessenheim. L’installation alsacienne fait partie  des
 centrales les plus dangereuses de France. 

La centrale du Bugey, dans l’Ain est également sur cette
liste. Elle est située à 35 kilomètres de la ville de Lyon  et à

80 kilomètres de Genève. Plus de 4 millions de personnes
pourraient être directement touchées en cas d’accident
grave. Samedi 8 mars dernier, 150 personnes ont répondu
à l’appel lancé par le collectif Stop Bugey afin d’occuper
15 ronds-points dans les villes de Lyon, Bourg-en-Bresse,

Ambérieu, Bourgoin et Chambéry. Parmi eux des membres
de Contratom et des bénévoles de Greenpeace Suisse qui
ont fait le déplacement ensemble. Une mobilisation visible
par des milliers d’automobilistes de la  région. Comme vous
pouvez le voir sur les photos illustrant cet article. 

Mathias Schlegel

Photos: Action ronds-points du 8 mars dernier



ACTION EUROPÉENNE
DE GREENPEACE
CONTRE LES
 RÉACTEURS HORS
D’ÂGE
Peu avant 7 heures du matin le 5 mars
 dernier, une centaine de militants de
Greenpeace, venus de 9 pays européens, se
lancent à l’assaut de la centrale nucléaire de
Beznau. Après avoir escaladé les grilles à
 l’aide d’échelles, ils réussiront assez aisément
à atteindre leurs différents objectifs et à
déployer des  bannières marquées du slogan
«The End», signifiant qu’il est grand temps que
l’activité cesse pour cette installation
 nucléaire située en Argovie, à 5 kilomètres de
la  frontière  allemande. Mis en service en
1969, le premier réacteur du site est, avec ses
45 ans  d’activité, le plus vieux de la planète.

Un peu plus tôt c’est la centrale de Borssele
au Pays-Bas qui était le théâtre d’une action.
Des militants de Greenpeace réalisaient une projection sur
le bâtiment du réacteur qui simulait le résultat d’un acci-
dent grave. Au final, que ce soit par des projections, des
 bannières ou même à l’aide d’un ULM, 6 centrales
nucléaires situées dans 6 pays européens différents feront
l’objet d’une action ce jour là. En plus de Beznau et de
Borssele, il s’agit des centrales du Bugey en France,
d’Oskarshamn en Suède, de Tihange en Belgique et de
Garoña en Espagne. Au total, ce sont environ 240 militants
qui prennent part aux actions. 
Le but de l’opération est de lancer, au niveau
européen, une campagne afin d’empêcher une
prolongation dangereuse de la durée   d’activi-
té des centrales nucléaires.

Sur les 151 réacteurs en fonctionnement en Europe (hors
Russie), 66 ont plus de 30 ans, 25 ont dépassé les 35 années
d’exploitation et sept ont été mis en service il y a plus de 40
ans. De ces sept réacteurs, trois se trouvent sur le territoire

suisse. Il s’agit des deux réacteurs de Beznau (respective-
ment mis en service en 1969 et en 1972) et celui de la cen-
trale de Mühleberg. 

Le problème est simple. Sous l’effet de la pression, de la cha-
leur et de la radioactivité, les différents éléments essentiels
pour la sécurité des installations nucléaires se dégradent, et
avec eux le niveau de sécurité de ces centrales. Certaines de
ces pièces ne peuvent pas être remplacées. C’est par exemple
le cas de l’enceinte de confinement du réacteur 1 de
Beznau, qui est touché par la corrosion, ou du manteau du
cœur du réacteur de Mühleberg. 
Et même lorsque ces éléments peuvent être
remplacés, cela ne permet pas aux réacteurs
de correspondre aux standards actuels de la
science et de la technique. Une centrale dont les
technologies et le concept de construction datent des
années 1960 ou 1970, ne pourra jamais implémenter les
enseignements issus des principaux accidents nucléaires qui
ont eu lieu plus tard (Three Mile Island en 1979,
Tchernobyl en 1986 et Fukushima en 2011) 

Face à cette situation qui ne peut que faire augmenter la
probabilité d’accidents, Greenpeace exige au niveau suisse
et au niveau européen l’instauration d’une limite non exten-
sible pour la durée d’activité des centrales nucléaires.
Aucune centrale ne devrait fonctionner au delà de 40
années d’activité, surtout si, comme en Suisse, elles étaient
initialement prévues pour fonctionner 30 ans. 40 ans c’est
déjà trop. Alors 50, voir 60 ans, n’en parlons même pas! 

Mathias Schlegel
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6 STOP

RISQUES LIÉS AUX
VIEUX RÉACTEURS
NUCLÉAIRES EN
SUISSE
L’ancien chef de l’autorité de surveillance
nucléaire allemande demande l’arrêt définitif
de Mühleberg et Beznau

Actualité - 13 février, 2014 
Dieter Majer, ancien responsable de la division «Sécurité
des installations nucléaires» au Ministère fédéral allemand
de l’environnement, demande l’arrêt des deux plus vieilles
centrales nucléaires suisses, Mühleberg et Beznau, dans les
plus brefs délais. Dans son étude présentée aux médias le 13
février, il compare l’état des centrales suisses aux exigences
actuelles en matière de sécurité, c’est-à-dire à l’état actuel de
la science et de la technique.

Sa conclusion est accablante: les deux plus anciennes cen-
trales suisses sont loin de répondre aux exigences actuelles
en termes de sécurité, et constituent un risque difficilement
acceptable pour la population. L’étude de Dieter Majer a été
rédigée sur mandat de Greenpeace et de la Fondation suis-
se de l’énergie (SES).

Les centrales nucléaires suisses, en particulier Mühleberg et
Beznau, comptent parmi les plus vieilles installations
nucléaires de la planète. Leurs concepts de construction
remontent en partie aux années 1960 et présentent donc
des déficits conceptuels par rapport aux installations
modernes. S’y ajoutent les effets du vieillissement, relative-
ment mal connus, notamment la fragilisation de l’acier de
la cuve du réacteur par le rayonnement neutronique.
Impact limité des mesures de rééquipement
Les exploitants affirment régulièrement que les centrales
nucléaires les plus anciennes auraient été entièrement réno-
vées et disposeraient de la technique la plus moderne. Leur
niveau de sécurité serait similaire à celui des nouvelles cen-
trales. «Cette déclaration est fausse», affirme Dieter Majer.
Les déficits en termes de sécurité et les faiblesses concep-
tuelles de l’ancien mode de construction demeurent pour la
plupart. En fin de compte, les mesures de rééquipement res-
tent toujours du bricolage, constate l’étude.
«Les centrales de Mühleberg et Beznau devraient être mises
hors service dans les plus brefs délais, au vu de leur déficits
en matière de sécurité», déclare Dieter Majer. Et Jürg Buri,
directeur de la Fondation suisse de l’énergie, de conclure
que «les risques liés aux vieux réacteurs sont constamment
minimisés.» «Il nous faut des bases légales sur la sécurité
plus claires et plus contraignantes. Le Parlement est appelé
à s’engager!»

«Seule une date butoir pour l’arrêt des réacteurs en activi-
té permet de diminuer les risques d’accidents», ajoute
Florian Kasser, chargé des questions nucléaires pour
Greenpeace Suisse. «Une interdiction de construire des

nouvelles centrales ne suffit pas. La sortie du nucléaire
comme elle est voulue par Doris Leuthard augmente   les
risques pour la population au lieu de les diminuer – ce qui
devrait être à l’ordre du jour après Fukushima.»

Greenpeace 13.02.2014
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7AVRIL 2014 ÉTUDE

ÉTUDE: par Dieter Majer, ingénieur diplô-
mé, sur mandat de la Fondation suisse de l’énergie (SES) et
de Greenpeace Suisse

RISQUES LIÉS AUX VIEUX
RÉACTEURS NUCLÉAIRES EN
SUISSE

L’essentiel en bref

Introduction
Les centrales nucléaires suisses, et notam-
ment les installations de Mühleberg et
Beznau, comptent parmi les plus vieilles
d’Europe et même de la planète. Les réac-
teurs de ces centrales présentent des proces-
sus de vieillissement avancés, qui réduisent
continuellement la sécurité prévue à l’état ini-
tial. Conçues et construites dans les années
1960 et 1970, ces installations sont très loin
de correspondre aux standards scientifiques
et techniques d’aujourd’hui.

Matériau affecté par la pression, la haute
température et le rayonnement neutronique

Chaque centrale nucléaire compte des milliers d’éléments
de construction jouant un rôle important pour la sécurité
de l’installation. La durée de vie de ces pièces est limitée.
Les modifications dues à l’usure ne sont souvent pas
visibles, et il est quasiment impossible de prévoir la
défaillance d’une pièce dans le temps. La plupart des dégâts
sont découverts par hasard ou à la suite d’un sinistre.

Le matériau est fortement affecté par les températures éle-
vées, la pression et surtout le rayonnement neutronique.
Pris isolément, certains phénomènes d’usure seraient éven-
tuellement maîtrisables par des mesures appropriées. Mais
quand différents processus de vieillissement se conjuguent –
notamment fragilisation, corrosion et fatigue de l’acier de la
cuve – les matériaux subissent diverses réductions simulta-
nées de la qualité. Il est impossible de prévoir de manière
fiable le comportement du matériau pour l’ensemble de la
cuve sur des années. Et il n’est pas possible d’étudier correc-
tement la combinaison de divers processus d’usure, et de
définir des stratégies de maîtrise adéquates.

De surcroît, la simulation est impossible pour la grande
majorité des accidents d’une centrale nucléaire. Aucun test
ne peut vérifier la résistance d’une installation en très mau-
vais état en situation grave – comme Fukushima suite au
séisme et aux explosions. Un tel examen se limite donc à des
considérations théoriques en fonction d’une modélisation
physique. Les résultats de ce type d’examen sont sujets à
caution. 

Se pose un problème de fond, lié à la conception des instal-
lations existantes. La réparation ou le remplacement n’est
pas possible pour tous les dispositifs et éléments de sécurité
importants, qui devraient pourtant être améliorés au vu des
mauvaises expériences accumulées dans de nombreuses cen-

trales. Le remplacement de la cuve – le cœur de l’installa-
tion – est ainsi impossible.
Rééquipements à impact limité
Les exploitants des centrales nucléaires répètent régulière-
ment que leurs plus vieilles centrales seraient entièrement
rénovées et disposeraient de la technique la plus avancée. Le
niveau de sécurité pour ces centrales serait dès lors similaire

aux installations plus récentes. Ces déclarations sont fausses.
Les déficits de sécurité et les faiblesses conceptuelles de l’an-
cien mode de construction demeurent. Exemple, le rééqui-
pement d’ampleur de Mühleberg et Beznau concernant
l’alimentation électrique de secours. Or les nouvelles cen-
trales nucléaires doivent prévoir quatre systèmes électriques
de secours (selon le principe de la redondance) clairement
agencés et séparés. Cette exigence n’est respectée ni par
Mühleberg ni par Beznau. Et le rééquipement des anciennes
centrales par de nouvelles technologies n’apporte pas que
des avantages, il est aussi source de nouveaux problèmes
pouvant induire des erreurs subséquentes.
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8 ÉTUDE suite

Les 10 principales faiblesses des centrales
nucléaires suisses
Aucune des centrales nucléaires suisses ne répond à l’état
actuel de la science et de la technique. 

1.) Construction et vérifiabilité de la cuve du
réacteur. Selon l’état actuel de la science et de la tech-
nique, les cuves des réacteurs devraient être soudées à l’aide
d’anneaux forgés, donc sans joints de soudure longitudi-
naux. Tous les joints de soudure devraient être vérifiables
dans leur intégralité et le matériau devrait posséder une
ténacité suffisante. Or le type d’acier utilisé dans les cen-
trales nucléaires suisses (en particulier à Mühleberg et
Beznau) présente une ténacité insuffisante, ce qui augmen-
te le risque de rupture fragile (et donc le risque d’un acci-
dent catastrophique). La possibilité de vérifier cet aspect est
très restreinte du fait des radiations en partie très élevées, et
parce que certaines zones ne sont pas accessibles aux appa-
reils de mesure.
2.) Conformité au concept d’exclusion des
 ruptures (sécurité de base) pour des conduites
décisives. Les critères de sécurité de base ont été définis
après la construction des composantes en question pour
Mühleberg et Beznau. Pour les conduites, cela signifie
concrètement qu’elles doivent consister en segments de
conduite sans joints de soudure, soudés entre eux. Ce critè-
re n’est pas respecté par Beznau et Mühleberg. Il est impos-
sible de vérifier a postériori que les centrales correspondent
à l’ensemble des exigences de sécurité de base, car certains
tests ne peuvent être menés qu’au cours de la fabrication. 
3.) Systèmes de refroidissement d’urgence et
d’évacuation de la chaleur résiduelle. Selon l’état
de la science et de la technique, quatre systèmes distincts
devraient pouvoir assurer le refroidissement en cas d’urgen-
ce et l’évacuation de la chaleur résiduelle. Ces systèmes
devraient être physiquement séparés ou alors être protégés
de manière à éviter la défaillance simultanée des sous-sys-
tèmes présents en plusieurs exemplaires (la dite défaillance
de mode commun). A Mühleberg et Beznau, les systèmes
de refroidissement d’urgence et d’évacuation de la chaleur
résiduelle ne sont pas totalement séparés physiquement. A

Mühleberg la défaillance unique passive en tant que telle
n’est pas maîtrisée, c’est-à-dire que sa maîtrise n’est pas
prouvée. 
4.) Enceinte de confinement (enceinte de pro-
tection autour de la cuve). Toute centrale nucléaire
doit prévoir des scénarios d’accidents possibles, et un
concept de sécurité doit être élaboré pour ces accidents dits
de dimensionnement. L’enceinte de confinement empêche
le dégagement de substances radioactives après un accident
dans la cuve du réacteur. Or il n’existe pas d’analyse de la
maîtrise d’un accident vérifiée par l’IFSN. Il est permis de
douter que la preuve de la maîtrise de tous les accidents de
dimensionnement peut être faite, étant donné que les murs
du bâtiment de l’enceinte de confinement présentent en
partie une épaisseur de seulement 15 cm. 

5.) Arrêt d’urgence du réacteur. Selon l’état actuel
de la science et de la technique, le système d’arrêt d’urgen-
ce du réacteur devrait consister en plusieurs dispositifs phy-
siquement séparés, afin de pouvoir compenser la défaillan-
ce possible d’une composante du système (redondance).
Dans le cas de Mühleberg, ce critère n’est respecté que pour
certaines composantes du système d’arrêt d’urgence.

6.) Concept des 30 minutes. L’état de la science et
de la technique exige que les systèmes de sécurité automa-
tiques laissent 30 minutes aux opérateurs avant que l’inter-
vention active de ceux-ci devienne nécessaire en cas d’acci-
dent («concept des 30 minutes»). Dans les centrales
nucléaires suisses, cette règle n’est pas respectée pour tous
les scénarios d’accidents possibles. Pour juger du degré exact
de respect de ce critère, il faudrait disposer de la documen-
tation technique non publiée à ce jour. 

7.) Alimentation électrique de secours. Selon
l’état de la science et de la technique, l’alimentation élec-
trique des systèmes de sécurité3 devrait être assurée par
quatre dispositifs4 comprenant chacun un groupe électro-
gène diesel. Ces quatre systèmes d’alimentation électrique
en cas d’urgence devraient être totalement distincts (ségré-
gés) et dissociés physiquement, afin d’empêcher des
atteintes réciproques. Gösgen est la seule centrale suisse à
répondre en grande partie à ce critère. 

8.) Séismes. Selon l’état actuel de la science et de la tech-
nique, les centrales nucléaires doivent être protégées contre
les tremblements de terre possibles. Or la vérification de la
résistance sismique ne tient quasi pas compte des effets du
vieillissement des centrales. Pour Mühleberg, une centrale
insuffisamment sécurisée contre les forts séismes possibles,
il existe un risque d’émissions radioactives considérables en
combinaison avec d’autres accidents de dimensionnement
non couverts en cas de tremblement de terre. Certains élé-
ments d’information indiquent clairement que des installa-
tions importantes en termes de sécurité, comme la salle de
commande de la centrale de Mühleberg, ne correspondent
pas au dimensionnement requis pour le risque sismique ini-
tialement défini, lequel était inférieur aux hypothèses

Beznau / Photo: Greenpeace



actuelles. Malgré tout, l’IFSN déclare que le dimensionne-
ment est suffisant par rapport à risque de tremblement de
terre. Il semble que l’IFSN ait défini des critères propres à
Mühleberg, largement en deçà de l’état actuel de la science
et de la technique. La documentation disponible ne
contient aucun élément permettant de dire que les effets de
vieillissement auraient été pris en compte lors de l’évalua-
tion de la résistance sismique. 

9.) Inondation externe. L’état de la science et de la
technique requiert pour les événements de crue la défini-
tion d’un niveau maximal d’inondation de la centrale
nucléaire, pour lequel les installations importantes en
termes de sécurité restent protégées contre l’inondation.
Pour les centrales nucléaires suisses, la protection contre les
crues n’est pas prouvée selon les standards scientifiques et
techniques d’aujourd’hui. Et les autorités se donnent même
jusqu’à 2016 pour élaborer, sous l’égide de l’Office fédéral

de l’environnement (OFEV), des bases communes servant
à évaluer le risque de crue le long de l’Aar et du Rhin. 

10.) Crash d’avion. Selon l’état de la science et de la
technique, les centrales nucléaires doivent résister à l’écrase-
ment, intentionnel ou accidentel, de gros avions civils
(B747, A380). A Mühleberg seule une petite partie des sys-
tèmes importants pour la sécurité est protégée, et ce uni-
quement contre les crashs d’avions plus petits (systèmes
d’urgence dans le bâtiment SUSAN). A la centrale de
Beznau, la protection est insuffisante en raison de l’épais-
seur trop faible de l’enceinte de confinement et du bâtiment
du réacteur.

Dieter Majer
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LE POINT SUR
 L’ATOME EN SUISSE.
La politique d’énergie nucléaire suisse tourne
en rond. En effet, nous avons décidé de sortir
du nucléaire, mais sans définir les échéances.
Une initiative fédérale a été déposée avec une
limite d’exploitation des centrales nucléaires à
45 ans. Beznau 1, la plus ancienne centrale
nucléaire de la planète encore en exploitation,
va franchir ce cap en septembre 2014.
Beznau 2 va suivre en décembre 2016, et
Mühleberg en novembre 2017. Mais actuelle-
ment aucune date n’est encore fixée pour la
votation. De plus, Greenpeace a déposé une
pétition pour limiter l’exploitation à 40 ans (40
ans, ça suffit). 

Les citoyennes et citoyens du canton de Berne se pronon-
ceront le 18 mai pour un arrêt immédiat de la centrale
nucléaire de Mühleberg (initiative cantonale «Mühleberg à
l’arrêt/ Mühleberg vom Netz»). Le canton de Berne possè-
de 52% des actions de la société BKW-FMB, propriétaire
de la centrale. Cette centrale produisant moins de 5% de
l’énergie électrique suisse, elle sera facile à remplacer. Alors
appelez vos amis et connaissances du canton de Berne pour
les motiver à aller voter, chaque voix compte! 

Une action de Greenpeace à Beznau a montré que nos cen-
trales ne sont pas si bien gardées en passant un matin au-
dessus de la clôture (voir article de Mathias). En outre, la
disparation d’un avion en Malaisie prouve que l’attaque
d’une centrale nucléaire par un gros avion piraté est effecti-
vement possible; mais nos centrales nucléaires ne vont pas
résister, car les enceintes en béton de Mühleberg et Beznau
sont trop faibles, les calculs ayant été fait uniquement avec
un petit avion privé, voir rapport de Dieter Majer, (extrait
dans ce numéro). Les analyses de ce spécialiste allemand de
sécurité des centrales nucléaires mettent en doute les inter-
prétations de la limite de fonctionnement de nos vieilles
centrales, surtout Beznau et Mühleberg, par l’IFSN
(Inspection Fédérale pour la Sécurité Nucléaire). Une fois
de plus sont mentionnés les points à hauts risques, mais
l’IFSN ne réagit pas et laisse faire les exploitants.
Le barrage de Wohlensee sur la sellette
L’IFSN, OFEN (Office Fédéral de l’Energie) et FMB conti-
nuent de jouer à cache-cache. Un journaliste du Bund a dû
se battre et attendre plus d’une année pour recevoir un
rapport concernant l’inspection de sécurité du barrage de
Wohlensee, en amont de la centrale nucléaire de
Mühleberg. Dans ce rapport sont mentionnées plusieurs
fissures dans le béton du barrage, et il manque une analyse
de la qualité du béton (construction 1917 à 1920).
Plusieurs passages ont été rendus illisibles prétextant le
risque de terrorisme. Qu’en est-il de la sécurité promise?

Par ailleurs, l’IFSN a reproché à la direction FMB-BKW de
ne pas assez s’occuper de la centrale nucléaire de Mühleberg
(manque de présence des responsables), mais ici aussi sans

suite. Par contre, par prudence le Conseil fédéral a aug-
menté le périmètre de distribution préventive des pastilles
d’iode à 50 km autour des centrales nucléaires…  

Concernant les risques sismiques, rien n’a été
publié depuis le nouveau rapport PEGASOS de l’été 2012.
Pourtant les exploitants des centrales nucléaires suisses doi-
vent adapter leurs analyses à ces nouvelles valeurs. L’IFSN
affirme qu’elles résistent bien aux tremblements de terre,
mais sans publier de preuves ou de rapport.
A l’assemblée générale de l’Alliance suisse
«Non au nucléaire» (ANNA), dont ContrAtom est
membre, était aussi présent un groupe des Havasupai, Etats
Unis, qui se bat contre l’exploitation d’une mine d’uranium
dans leur réserve (ils ont porté plainte à l’ONU contre les
Etats Unis).

Bastien Girod (Conseiller National Verts, ZH) a présenté
les lents avancements de la commission d’énergie et la stra-
tégie énergétique 2050.

La sortie du nucléaire reste toujours mal définie et le sou-
tien aux énergies renouvelables est faible, malgré les infor-
mations toujours plus catastrophiques de Fukushima.
Beaucoup d’analyses, rapports et interventions nous mon-
trent les grands risques de l’énergie nucléaire, surtout avec
des vieilles centrales, mais la majorité de nos politiciens
continuent à privilégier l’économie à court terme. Les coûts
du démantèlement et du stockage des déchets nucléaires
sont encore sous-estimés, et les futures générations
devront payer ces frais sans avoir pu profiter de l’énergie
produite.

Alors luttons ensemble contre l’énergie
nucléaire, et surtout, mobilisez vos amis ber-
nois afin de faire le premier pas en soutenant
l’initiative «Mühleberg à l’arrêt» le 18 mai! 

Erwin Weiss

Action de Greenpeace à Beznau
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CONTRAIREMENT À
LA FRANCE, LA
SUISSE RECONNAÎT
LA DANGEROSITÉ
ACCRUE DES
 CENTRALES
NUCLÉAIRES
Communiqué de presse de l’APAG2 (Association
pour l’Appel de Genève II)

La Suisse vient d’élargir de 20 à 50 kilomètres la zone,
autour des centrales nucléaires, dont les habitants recevront
à leur domicile des pastilles d’iode stable. Ces pastilles sont
destinées à saturer d’iode stable la thyroïde des personnes
exposées à une contamination radiologique lors d’un acci-
dent dans une centrale nucléaire avec relâchement d’iode
radioactif. Ce dernier, l’isotope I131, d’une période de 8
jours (c’est-à-dire dont la radioactivité diminue de moitié
en 8 jours), est susceptible de provoquer, très rapidement
après l’accident, de graves dommages, notamment d’indui-
re un cancer, s’il se fixe dans la glande thyroïde, particuliè-
rement dans celle des embryons, des enfants et des jeunes
gens. A notre connaissance, rien n’est prévu concernant les
animaux domestiques et le bétail.

Les autorités helvétiques justifient cette mesure par le retour
d’expérience de la catastrophe de Fukushima. Mais cette
mesure est aussi et surtout justifiée par le vieillissement des

centrales nucléaires suisses qui figurent parmi les plus âgées
à l’échelle mondiale. L’élargissement du périmètre de distri-
bution d’iode stable fera passer la population suisse concer-
née de 1,2 million à 4, 34 millions d’habitants, soit plus de
la moitié de la population suisse. Par cette mesure, la Suisse
reconnaît donc officiellement que le danger présenté par les
cinq centrales nucléaires suisses est nettement plus impor-
tant qu’estimé jusqu’ici.

Il est intéressant de relever que les autorités françaises n’ont,
jusqu’ici, rien entrepris de tel. Seules les personnes habitant
dans un rayon de 10 kilomètres autour des centrales
nucléaires, ou des sites d’armes nucléaires, se voient encore
offrir gratuitement des comprimés d’iode stable. Or, en tout
cas dans la vallée du Rhône parsemée de centrales et
d’autres installations nucléaires, il se justifierait d’instaurer
un système tout autre, compte tenu aussi des vents du nord
et du sud fréquents et prédominants. 

Le Bureau de l’APAG2 prend acte de l’initiative suisse, mais
la juge loin d’être adéquate et suffisante compte tenu des
autres radiotoxiques libérés lors des accidents nucléaires de
Tchernobyl et Fukushima. Il invite les populations concer-
nées à se mobiliser pour exiger de leurs autorités politiques
des mesures adéquates pour conjurer sans délai le péril
croissant de contamination radiologique accidentelle de
leurs pays respectifs et des Etats voisins, du fait de la fragi-
lisation des centrales nucléaires due à leur vieillissement. 

APAG2, Case postale 113, CH-1211 Genève 17
appel2geneve@fastmail.fm
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CENTRALE
 NUCLÉAIRE DU
BUGEY
Le service juridique de la Ville de Genève
répond à la demande d’information de
Contratom sur les actions en cours,

Bilan de situation concernant les procédures
judiciaires dans lesquelles la Ville de Genève
est partie

L’article 169 de la Constitution genevoise dispose que «les
autorités cantonales s’opposent par tous les moyens à leur
disposition et dans la limite de leurs compétences aux
 installations de centrales nucléaires, de dépôts de déchets
radioactifs et d’usines de retraitement sur le territoire et au
voisinage du canton. Pour les installations ne répondant pas
à ces conditions de localisation, le préavis du canton est
donné par le Grand Conseil sous forme de loi».

Sur cette base, la Ville de Genève a mandaté un avocat à
Paris, Maître François Pinet, pour diligenter plusieurs
 procédures contre le projet d’annexer à la centrale nucléaire
du Bugey un site d’entreposage des déchets nucléaires
 provenant des neuf centrales nucléaires iEDF en
 déconstruction.

Pour rappel, la France se place, par le nombre de réacteurs
en activité et l’énergie électrique produite en 2010, au 2e
rang des pays producteurs d’électricité nucléaire dans le
monde: 407 900 GWh produits, soit 74 % de la
 production d’électricité dans le pays (550 300 GWh) et 16
% de l’énergie électrique d’origine nucléaire produite dans
le monde. Les 19 centrales nucléaires françaises comptent
au total 58 réacteurs en activité. 10 autres réacteurs sont en
cours de démantèlement, dont le premier réacteur
 historique sur le site du Bugey, arrêté en 1994.

La centrale du Bugey (comprenant 4 réacteurs encore actifs)
est en activité depuis le début des années 70. Implantée sur
la commune de Saint-Vulbas, dans l’Ain, elle se trouve à
110 km de Genève (70 km à vol d’oiseau). Le site
 nucléaire occupe une superficie de 100 hectares sur la rive
droite du Rhône.

EDF a prévu la construction d’un entrepôt de 8 000 m²,
appelé ICEDA et destiné à contenir 2 000 tonnes de
déchets radioactifs provenant des neuf réacteurs de la filière
française Uranium naturel graphite gaz (UNGG) en cours
de démantèlement. L’ICEDA permettra de conditionner et
d’entreposer les déchets moyennement radioactifs à vie
longue (période radioactive supérieure à 30 ans) provenant
des neuf centrales nucléaires EDF françaises en
 déconstruction, en attendant leur évacuation vers le futur
centre de stockage de l’ANDRA, prévu à l’horizon 2025.

Le projet ICEDA a fait l’objet d’une véritable saga
 judiciaire ; depuis 2010, la Ville de Genève, de même que

de nombreuses associations françaises ainsi que les riverains
du projet ont utilisé tous les moyens de droits possibles
pour empêcher la réalisation du projet d’aboutir. Ces efforts
ont permis de faire cesser les travaux de construction de
l’ICEDA depuis janvier 2012, alors que sa mise en service
était prévue pour 2014.

Actuellement, la Ville est partie à trois procédures
 diligentées par Me François Pinet, à Paris, qui visent à
 s’opposer, respectivement, au décret autorisant l’ICEDA, à
la  procédure contre la révision du plan local d’urbanisme de
Saint-Vulbas et au nouveau permis de construire de
l’ICEDA délivré le 21 août 2013.

Une quatrième procédure est conduite par Maître Etienne
Tête, à Lyon. Cet avocat a été mandaté dans le but de
 cesser l’exploitation des réacteurs n°2 et 4 de la centrale en
raison de défauts techniques. Il est prévu que la Ville de
Genève soit appelée en cause dans cette procédure.

Les chances de succès de toutes ces procédures apparaissent
faibles, car le Conseil d’Etat (autorité administrative
 suprême en France) a déjà rejeté la majeure partie de nos
arguments, jugeant notamment que l’enquête publique a
été menée de manière conforme aux règles légales en
vigueur, et que les risques pour l’environnement ont été
 suffisamment explicités. Des irrégularités de procédure
nous permettent d’espérer un gain de temps, mais un
 revirement de situation ne semble pour l’heure pas envisa-
geable.

Dates clés:

2005: EDF demande l’autorisation de création de
 l’installation de conditionnement et d’entreposage de
déchets activés (projet « ICEDA »).

2010: après une enquête publique favorable au projet, un
décret gouvernemental autorise en bonne logique EDF à
créer le centre ICEDA annexé à la centrale du Bugey en
avril 2010. Les travaux débutent.

2011: sur recours d’un exploitant agricole de la zone
concernée, le Tribunal administratif de Lyon annule le
 permis de construire par jugement du 13 décembre 2011,
au motif que ledit permis ne respectait pas les dispositions
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du règlement du plan local d’urbanisme (PLU) de  Saint-
Vulbas. En conséquence, EDF suspend les travaux de
construction de l’installation.

Le 26 avril 2012: La Ville de Genève recourt contre le
décret autorisant la création de l’ICEDA, dans une requête
sommaire au Conseil d’Etat.

19 juin 2012: la Cour administrative d’appel de Lyon
confirme le jugement du Tribunal administratif du 13
décembre 2011.

été 2012: début du processus de révision du PLU de
Saint-Vulbas.

26 Juillet 2012: un mémoire complémentaire est
 déposé au Conseil d’Etat dans le cadre du recours contre le
décret d’autorisation de l’ICEDA.

6 décembre 2012: le Conseil municipal de Saint-
Vulbas approuve la révision de son PLU.

1er mars 2013: le Conseil d’Etat français (juridiction
administrative suprême) rejette les recours des associations
françaises (Roozen France, SCI des Serres, CRIIRAD et six
autres) contre le décret autorisation la création de l’ICEDA.
Le Conseil d’Etat rejette les arguments invoqués, tant
concernant des irrégularités de procédure dans l’enquête
publique et dans la participation du public aux processus
décisionnels que sur l’étude d’impact de l’ICEDA sur
 l’environnement. Le Conseil d’Etat a jugé que l’étude
 d’impact est suffisamment complète pour informer le
public et éclairer l’autorité administrative compétente pour
délivrer l’autorisation.

5 avril 2013: la Ville de Genève recourt auprès du
Tribunal administratif de Lyon contre les décisions du
Conseil municipal de Saint-Vulbas tirant le bilan de la
concertation et approuvant la révision du PLU.

24 avril 2013: l’Autorité environnementale (AE) rend
un avis délibéré sur le projet ICEDA, dans lequel elle
recommande de compléter l’étude d’impact et le résumé
non technique, et de justifier le choix de l’aléa sismique pris
en référence.

6 mai 2013: visite d’une délégation de la Ville de Genève
au siège de l’ASN, à Paris, dans le but de consulter les
 documents liés à la procédure ayant conduit à la délivrance
du décret d’autorisation de l’ICEDA.

21 août 2013: délivrance du permis de construire de
l’ICEDA à EDF. Le délai de recours pour la Ville contre ce
permis de construire est fixé au le 23 décembre 2013.

24 octobre 2013: un mémoire complémentaire est
déposé dans la procédure du recours formé auprès du
Tribunal administratif de Lyon contre la révision du PLU
de Saint-Vulbas.

Décembre 2013: un recours est déposé contre le permis
de construire de l’ICEDA délivré le 21 août 2013.



14 JAPON

LE DERNIER HOMME
DE FUKUSHIMA
C’est l’histoire de Naoto Matsumura qui vit
dans la campagne de Tomioka, à 12km de la
centrale accidentée de Fukushima.

Comme tout le monde, il a tenté de fuir au début de la
catastrophe, puis, faute de trouver un lieu d’accueil, il a
décidé de rentrer chez lui. Il s’est alors retrouvé dans un no
man’s land quasi-total de 1000 km2, tous les habitants des
lieux ayant fui cette zone fortement contaminée.

De retour chez lui, il a entendu les chiens des voisins
aboyer, ils étaient seuls et attachés. Aux alentours, il
 observe avec impuissance la mort de centaines de bovins
affamés dans leurs étables, après la fuite de leurs
 propriétaires. Il se dit alors qu’il  est de son devoir de porter
secours aux animaux abandonnés à leur sort et c’est ainsi
qu’il prend bientôt soin quotidiennement de 70 vaches,
d’un poney, de 2 autruches, d’un chien et de 3 chats, sans
parler de ses virées régulières pour nourrir les chats
 abandonnés des environs.

A plusieurs reprises des agents gouvernementaux sont venus
lui ordonner de quitter la zone. Il leur a répondu: «ok, je
pars, mais vous vous occupez des animaux – vous ne
 pouvez pas? Alors je reste!»

Ainsi, avant d’être un activiste antinucléaire, Naoto
Matsumura devient un défenseur de la cause animale.

A l’occasion des 3 ans de la catastrophe, le dernier homme
de Fukushima a entrepris une tournée européenne pour
prêcher une sortie définitive de l’atome. Il est accompagné
dans son périple par le photojournaliste italien, Antonio
Pagnotta qui a édité un livre consacré à l’histoire de Naoto
Matsumura.

Lors de son  voyage en France, notamment à Bure, site
choisi pour l’enfouissement des déchets nucléaires, il a
déclaré:  «les habitants de Bure sont déjà les victimes du
nucléaire. Il n’y a qu’une solution, l’arrêt des centrales
nucléaires pour arrêter de produire des déchets. Toute ma
vie, je me battrai pour ça! Partout, il faut sortir du
 nucléaire!»

Lors de son passage à Genève, le 19 mars dernier, Naoto
Matsumura a participé à la vigie devant l’OMS avec
Independant Who.

Si vous voulez en savoir plus sur l’histoire de cet homme
hors du commun, référez vous au livre d’Antonio Pagnotta
«Le dernier homme de Fukushima», Editions Don
Quichotte, Le Seuil.

Pour moi, Naoto Matsumura est un héros!

Anne-Cécile

photos: Antonio Pagnotta
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Photo du photoreporter japonais Koji Harada:

"Naoto Matsumura jette une pierre en silence vers la centrale n°1 de Fukushima le 11 mars 2013. Naoto Matsumura est
resté dans la zone de non-droit autour de la centrale paralysée alors même que des dizaines de milliers de personnes ont
été évacuées en raison des taux très élevés de radioactivité".
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Samedi

26 AVRIL 2014
28 ans après la catastrophe de Tchernobyl et 3
ans après celle de Fukushima:

Stop nucléaire !

14h30:
grande manifestation antinucléaire,
rdv Place Neuve. Pour exiger une réelle
sortie du nucléaire, à savoir, l’arrêt de nos cinq
vielles centrales atomiques, en commençant
par celle de Mûhleberg.

Jeudi

1ER MAI
ContrAtom prend place dans le cortège et y
instaure un tronçon antinucléaire.
Rdv 14h45
(1/4 d’heure avant le départ du
 cortège), rue Necker

DES QUESTIONS, DES COMPLÉMENTS D’INFO?

CONTRATOM TÉL. 022 321 57 09


